
La Declaration et le Plan  
D’Action D’Atlanta Pour 
L’Avancement du Droit  
D’Acces a L’Information Publique
Nous, les membres de la communauté mondiale pour le droit d’accès à 
l’information publique qui compte plus de 125 membres de 40 pays, représentant 
les gouvernements, les organisations de la société civile, les organismes interna-
tionaux, les institutions financières, les organisations donatrices, les fondations, 
les entreprises du secteur privé, les médias et les académiciens, réunis à Atlanta, 
Géorgie, du 27 au 29 février 2008 sous les auspices du Centre Carter et par la 
présente déclaration, adoptons la Déclaration et le Plan d’action suivants pour 
promouvoir l’adoption, la mise en œuvre, l’application et l’exercice du droit à 
l’information publique :

PREAMBULE :
Reconnaissant que l’Article 19 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, l’Article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
l’Article 13 de la Convention américaine des droits de l’homme et l’Article 9 de 
la Charte de l’Union africaine des droits de l’homme et des peuples donnent le 
droit de « demander, recevoir et transmettre de l’information », et que l’Article 
10 de la Convention européenne des droits de l’homme établit un droit similaire 
de « recevoir et transmettre de l’information » ;

Insistant sur le fait que la Cour Interaméricaine des droits de l’homme, dans le 
litige de Claude Reyes (Chili) a trouvé que l’Article 13 de la Convention améric-
aine des droits de l’homme reconnaît un droit général d’accès à l’information et 
que les états doivent mettre en place un système de réalisation de ce droit ;

Considérant que le Conseil de l’Europe, l’Organisation des Etats Américains 
et la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples ont adopté des 
principes et des déclarations explicites pour le droit d’accès à l’information, qu’il 
y a des initiatives de droit à l’information importantes en cours à l’Organisation 
de coopération et de développement économiques, et que la récente Convention 
des Nations Unies contre la corruption demande à tous les états de s’assurer que 
le public a un accès efficace à l’information ;

Admettant que le droit d’accès à l’information fait partie de la fondation 
sur laquelle est basée la participation des citoyens, la bonne gouvernance, 



Appréciant que le droit d’accès à l’information favorise les marchés efficaces, 
l’investissement commercial, la concurrence pour les contrats gouvernementaux, 
l’administration juste et la conformité des lois et des règlementations ;

Convaincus que l’engagement politique pour le droit d’accès à l’information est 
nécessaire pour l’adoption, la mise en œuvre complète et l’application des lois et 
des instruments de l’accès à l’information ;

Soulignant que bien que des progrès importants pour le droit d’accès à 
l’information aient été effectués au cours des dix dernières années, il reste encore 
de nombreux défis y compris l’absence de législations nationales, des niveaux très 
variés de mise en œuvre et une résistance politique persistante ;

Conclusions :
La conférence assemblée conclue par la présente déclaration que :

1.  Le droit fondamental d’accès à l’information est naturel à toutes les cultures et 
à tous les systèmes de gouvernement.

2.  Un manque d’accès à l’information a un impacte disproportionné sur les 
pauvres, les femmes, toutes les autres personnes vulnérables et marginalisées, 
et de ce fait que ce droit devrait être garanti pour tous les secteurs de la 
société.

3.  Le droit d’accès à l’information est fondamental à la dignité humaine, à 
l’équité et à la paix avec justice.

4.  La transparence est un instrument nécessaire et puissant pour promouvoir la 
sécurité des êtres humains et de l’état.

5.  Les nouvelles technologies présentent un potentiel important pour faciliter 
l’accès à l’information. Cependant, des facteurs qui limitent cet accès et des 
pratiques de gestions des données ont empêché beaucoup de personnes de 
bénéficier de son plein potentiel.

6.  Promulguer une loi globale est essentiel mais insuffisant pour créer et mainte



 h.  La charge de la preuve pour justifier un refus devrait toujours être la respon-
sabilité du détenteur de l’information ;

 i.  L’instrument devrait autoriser la divulgation complète, après une période 
de temps raisonnable, de tout document qui fût classé secret ou confidentiel 
pour des raisons d’exception au moment de sa création ;

 j.  L’instrument devrait inclure des peines et sanctions claires en cas de non-
respect de la part des représentants du gouvernement ; et

 k.  La personne qui demande l’information devrait avoir la garanti d’un droit 
d’appel de toute décision, de la défaillance de transmettre l’information, 
ou tout autre violation du droit d’accès à l’information, dans un premier 
temps auprès d’une administration légale compétente indépendante ayant 
le pouvoir de rendre des jugements obligatoires et exécutoires, de pré-
férence un corps intermédiaire tel qu’une Commission d’Information ou un 
Protecteur du Citoyen spécialisé. Ce droit devrait être complété d’un droit 
supplémentaire de faire appel auprès d’une cour de justice. 

5.  Le droit d’accès à l’information s’applique également aux acteurs non étatiques 
qui : reçoivent des financements ou des avantages (directs ou indirects) ; 
exercent des fonctions publiques, y compris en rendant des services publics ; et 
utilisent des ressources publiques, y compris des ressources naturelles. Le droit 
d’accès à l’information ne s’applique qu’à l’utilisation de ces financements ou 
avantages, qu’à ces activités ou ressources. Par ailleurs, toute personne devrait 
avoir le droit d’accès à l’information détenue par de grandes entreprises à but 
lucratif lorsque cette information est exigée pour la réalisation ou la protection 
d’un droit de l’homme, droit reconnu dans la Déclaration universelle des droits 
de l’homme.

6.  Les organisations d’état et internationales devraient mettre en place un 
système de mise en œuvre qui garantit :

 a.  La réalisation équitable du droit d’accès à l’information ;

 b.  La formation des représentants de l’état sur la pratique et l’application du 
droit ; 

 c.  Une éducation et une formation publiques pour responsabiliser les personnes 
et leur permettre une utilisation totale du droit ; 

 d.  L’attribution des ressources nécessaires pour garantir une administration 
efficace et en temps voulu ;

 e.  Le renforcement de la gestion de l’information pour faciliter l’accès à 
l’information ;

 f.  Un contrôle et un rapport réguliers sur l’application de la loi, et 

 g.  Un examen de l’application et du respect de la loi par des organismes légaux 
et des organismes clés de contrôle.

7.  Une législation complémentaire qui continuerait à faire avancer le droit 
d’accès à l’information et qui fournirait un cadre légal de soutien devrait être 
adoptée, y compris : des lois rendant obligatoire la divulgation d’informations 
sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales, la 
divulgation d’information par les groupes d’intérêt, une législation sur les 




